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RELATIF AU FINANCEMENT ET AU FONCTIONNEMENT DU PARITARISME
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IDCC : 292

PRÉAMBULE

Afin de faciliter le dialogue social de la branche plasturgie, il a été décidé de mettre en place de 
nouvelles modalités de fonctionnement et de financement du paritarisme de la branche.

Le premier chapitre de cet accord a pour objectif de mettre en place des moyens partagés par 
toutes les entreprises de la profession et dédiés au dialogue social pour :

– des instances favorisant le dialogue social au niveau national ;
– des instances plus représentatives de l’ensemble du tissu industriel de la plasturgie, et notam-

ment au niveau des PME ;
– une capacité à mener de nouveaux projets ;
– une gestion paritaire des frais de fonctionnement du dialogue social.

Le second chapitre de cet accord définit le nouveau fonctionnement des instances paritaires de la 
branche ainsi que les modalités de prise en charge des frais de fonctionnement du dialogue social. 
En conséquence, celui-ci annule et remplace l’accord conclu en juin 1988 relatif au « rembourse-
ment de frais des membres des organisations de salariés assistant aux réunions paritaires plénières 
ou techniques ».

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui de la convention collective nationale de la 
plasturgie défini par l’accord du 1er juillet 1960, modifié par les avenants du 6 janvier 1961 et du 
15 juin 1977.

CHAPITRE IER

FINANCEMENT DU PARITARISME

Article 2

Contribution pour le paritarisme

Le financement du paritarisme dans la branche plasturgie est assuré par une contribution annuelle 
conventionnelle et obligatoire à la charge des entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective de la plasturgie.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Le montant de la contribution est fixé à 0,05 % de la masse salariale brute annuelle (hors charges 
sociales patronales) calculée au 31 décembre de l’année précédente.

Dans tous les cas, le montant de la contribution annuelle est :
– au minimum de 150 € par établissement, quelle que soit sa taille ;
– plafonnée à hauteur de 8 000 € par établissement et 15 000 € par société.

Article 3

Création d’une association de gestion du paritarisme dans la plasturgie

Afin d’assurer la gestion du financement du paritarisme, il est décidé de créer une Association de 
gestion du paritarisme dans la plasturgie (AGPP), dans le cadre des dispositions de la loi de 1901.

Cette association a pour objet de gérer les contributions et leur répartition et de s’assurer de la 
bonne utilisation des fonds.

Cette association, dont les statuts sont joints en annexe II, est administrée par un conseil d’ad-
ministration paritaire composé d’un représentant par organisation syndicale de salariés reconnue 
représentative dans la branche et d’autant de représentants patronaux désignés par la Fédération de 
la plasturgie.

Article 4

Collecte de la contribution

La contribution pour le paritarisme est appelée annuellement sur la base de la masse salariale de 
l’année N – 1 et est exigible au 1er mars de chaque année.

La contribution est appelée pour la première fois pour l’exercice 2013 sur la base de la masse sala-
riale annuelle de 2012, quelle que soit la date d’extension du présent accord.

Les modalités de recouvrement sont déterminées par l’Association de gestion du paritarisme dans 
la plasturgie (AGPP).

La contribution pour le paritarisme sera collectée par l’AGPP, l’association pouvant déléguer la 
collecte à un autre organisme dans le cadre d’une convention formalisée précisant les modalités de 
collecte et de recouvrement.

Article 5

Affectation et répartition de la contribution

Le montant annuel des contributions recueillies est destiné à financer notamment :
– le fonctionnement des instances paritaires de la branche (frais de déplacement et d’hébergement, 

frais de fonctionnement, frais de secrétariat, etc.), sauf celles déjà financées par d’autres sources ;
– le temps de préparation et de participation aux instances paritaires de branche mentionnées à 

l’article 6 ainsi que les journées statutaires ;
– les frais d’études et de rapports de branche ;
– les frais d’information, d’animation et de communication sur le dialogue social de branche ;
– les frais de gestion et de collecte de la contribution ;
– les frais de fonctionnement de l’Association de gestion du paritarisme dans la plasturgie (AGPP) ;
– et tout ce qui pourrait être utile à la promotion de la branche, de ses différents métiers et de son 

dialogue social aux niveaux national et territorial.

Le montant des contributions recueillies est réparti annuellement entre :
– les frais de collecte et de gestion de la contribution et de l’Association de gestion du paritarisme 

dans la plasturgie (AGPP) ;
– une part affectée aux travaux et études paritaires ;
– une part affectée à la fédération patronale reconnue représentative (Fédération de la plasturgie) ;
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– une part affectée aux organisations syndicales de salariés reconnues représentatives dans la 
branche plasturgie.

A la date de signature du présent accord, le collège des organisations syndicales de salariés est com-
posé de cinq organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la plasturgie : CFDT, 
CFE-CGC, CFTC, CGT, FO.

Selon les termes de la loi du 20 août 2008, l’audience des organisations syndicales sera mesurée 
tous les 4 ans et déterminera leur représentativité au niveau de la branche.

Le nombre d’organisations syndicales membres de ce collège pourra donc être modifié à l’issue de 
la publication du premier arrêté.

Les modalités de répartition sont précisées en annexe I.

CHAPITRE II

FONCTIONNEMENT DU PARITARISME

Article 6

Composition des délégations aux réunions paritaires

Chaque délégation syndicale de salariés représentative dans la branche (au regard des articles
L. 2122-5 et suivants du code du travail) est composée d’un nombre maximal de représentants fixé 
selon les modalités suivantes :

Réunion paritaire plénière 5

CNPE 3

Groupe paritaire technique 2 ou 3
selon la technicité du (des) sujet(s)

La présente composition relative à la CNPE modifie en conséquence l’accord du 5 novembre 1969 
positionné en annexe II de la convention collective nationale de la plasturgie.

Les représentants des organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche sont 
désignés par les fédérations nationales de ces mêmes organisations.

Le nombre de représentants de la délégation patronale est égal à la somme des représentants de 
l’ensemble des organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche.

Il est rappelé que :
– l’article 30 des clauses générales de la convention collective nationale de la plasturgie précise la 

composition :
– de la commission paritaire nationale d’interprétation ;
– de la commission paritaire nationale de classification ;
– des commissions régionales et nationales de conciliation ;

– l’accord du 2 juillet 2010 positionné en annexe IX de la convention collective nationale de la 
plasturgie précise la composition de la commission paritaire de validation des accords d’entre-
prise.

Article 7

Autorisations d’absence et temps de trajet des délégués de branche

Des autorisations d’absence seront accordées aux salariés qui participeront à une instance paritaire 
décidée entre organisations syndicales d’employeurs et de salariés ainsi qu’aux journées statutaires 
prévues à l’article 8 du présent accord.

Le temps passé en réunions paritaires de branche et en instances paritaires de branche ainsi que 
le temps passé en séances préparatoires de ces réunions, qui font l’objet d’une convocation par la 
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chambre patronale, le ministère du travail ou tout organisme paritaire de la branche, doit être traité 
comme du temps de travail effectif et ne doit pas entraîner une perte de rémunération pour le délé-
gué de branche. Cette disposition s’applique que ce temps soit situé durant le temps de travail ou 
pendant les temps de repos. Il appartient à l’entreprise, lorsque ce temps est situé sur un temps de 
repos, de rémunérer ces heures ou de les compenser par un temps de repos équivalent.

Il est précisé que lorsque le temps de trajet des délégués de branche :

– coïncide avec l’horaire habituel de travail ou d’une réunion préparatoire ou paritaire, il fait 
l’objet d’un maintien de salaire ;

– excède le temps de trajet habituel entre le domicile et le lieu de travail, il fait l’objet d’une 
contrepartie équivalente, soit sous forme de repos, soit financière, calculée à partir du salaire de 
base.

Il appartient aux salariés et aux entreprises de prendre les dispositions nécessaires afin :

– d’éviter la participation à ces réunions pendant leurs congés ;

– de respecter les temps de repos quotidien et hebdomadaire légaux.

Cette disposition ne remet pas en cause les pratiques plus favorables ou équivalentes adoptées par 
les entreprises.

Les accidents subis lors de ces réunions et trajets entraîneront l’application des règles convention-
nelles relatives aux accidents de travail ou de trajet.

Article 8

Préparation des réunions paritaires et journées statutaires

Chaque délégation syndicale de salariés représentative dans la branche bénéficie d’un temps de 
préparation équivalent à la durée de la réunion paritaire.

Il est par ailleurs instauré des journées statutaires dédiées au fonctionnement du dialogue social 
de la branche plasturgie. Chaque organisation syndicale de salariés représentative dans la branche 
dispose de 30 jours-hommes au total par an.

Article 9

Prise en charge des salaires et des frais des délégations
des organisations syndicales de salariés

Il est rappelé que, dans le cadre des conditions précisées précédemment, les membres des déléga-
tions des organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche bénéficient d’un main-
tien de rémunération pour le temps passé en réunions paritaires, en préparation et pour les journées 
statutaires de branche.

Il est prévu un remboursement aux entreprises des salaires des délégués de branche, sur la base du 
salaire mensuel de base chargé (charges salariales et patronales).

Cette dotation pour le remboursement des salaires et les contreparties liées aux temps de trajet aux 
entreprises est mutualisée entre organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche 
et plafonnée à 50 % de la dotation dévolue aux organisations syndicales de salariés représentatives 
dans la branche plasturgie telle que définie en annexe I.

Les frais de transport, de restauration et d’hébergement sont pris en charge sur la dotation dévolue 
à chaque organisation syndicale de salariés, selon des modalités qui lui sont propres.

La gestion de ces remboursements de salaires et de frais est assurée par l’Association de gestion du 
paritarisme dans la plasturgie (AGPP).
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Article 10

Clause de sauvegarde concernant les remboursements de frais

Dans le cas exceptionnel où la part dévolue à chaque organisation syndicale de salariés ne permet-
trait pas de rembourser les frais de ses délégués de branche, en tout état de cause plafonnés selon les 
dispositions mentionnées à l’annexe III, la prise en charge sera effectuée par la fédération patronale 
de la plasturgie pour les montants restants à couvrir selon les dispositions de l’annexe précitée.

Article 11

Organisation du dialogue social dans la branche

En fin de chaque année, les acteurs du dialogue social de la branche établiront les principales thé-
matiques de négociations à venir ainsi que le calendrier prévisionnel de négociation.

Article 12

Entrée en vigueur, durée, dépôt et publicité

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Dès lors qu’il n’aura pas fait l’objet d’une opposition régulièrement exercée par la majorité des 
organisations syndicales, le présent accord fera l’objet :

– d’un dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du tra-
vail ;

– d’une demande d’extension dans les conditions fixées aux articles L. 2261-24 et suivants dudit 
code. Les parties signataires précisent qu’elles souhaitent l’application la plus rapide possible de 
cette procédure d’extension et, en conséquence, que le dispositif prévu par la circulaire Fillon 
relative aux dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises (Journal 
officiel du 24 mai 2011) ne soit pas appliqué (dérogation prévue par la circulaire elle-même).

Le présent accord :

– est subordonné à son extension ; à défaut de celle-ci, les dispositions de l’accord de juin 1988 
continueront à s’appliquer ;

– s’appliquera au plus tôt le 1er janvier 2013 ou au plus tard le jour de la parution de son arrêté 
d’extension au Journal officiel dans le cas où cette publication serait postérieure au 1er jan-
vier 2013.

En cas d’extension partielle ou de réserves, les parties inscriront ce sujet à l’ordre du jour de la 
première réunion paritaire plénière faisant suite à la décision de la commission nationale de la 
négociation collective pour procéder aux modifications qui s’avéreraient nécessaires pour conserver 
l’intention des parties.

Cet accord pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail. Les 
signataires conviennent de renégocier les dispositions de l’accord qui pourraient être remises en 
cause par des dispositions conventionnelles, législatives et réglementaires ultérieures, notamment en 
ce qui concerne le fonctionnement et/ou le financement du paritarisme.

Les accords d’entreprise et d’établissement ne peuvent comporter de clause dérogeant aux dispo-
sitions du présent accord.

Fait à Paris, le 20 juin 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

Fédération de la plasturgie.
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Syndicats de salariés ;

FNIC CGT ;

FCMTE CFTC ;

FCE CFDT ;

FNPEC CFE-CGC.
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ANNEXE I

MODALITÉS DE RÉPARTITION DE LA CONTRIBUTION AU FINANCEMENT DU PARITARISME

DANS LA BRANCHE PLASTURGIE

Le montant des contributions collectées annuellement est réparti de la façon suivante :

1. Modalités générales de répartition

Après déduction :
– des frais de collecte de la contribution ;
– des frais de fonctionnement et de gestion de l’association ;
– du budget affecté aux travaux et études paritaires,

le solde des fonds collectés est réparti à part égale entre :
– le collège fédération patronale ;
– le collège organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche.

Pour les exercices 2013 et 2014 :
– les frais de collecte de la contribution, de fonctionnement et de gestion de l’association sont 

fixés à 290 000 € par exercice ;
– le budget affecté aux travaux et études paritaires est fixé à 20 000 € par exercice.

Pour les exercices suivants, le conseil d’administration de l’association AGPP déterminera les bud-
gets affectés aux frais de collecte de la contribution, de fonctionnement et de gestion de l’association 
ainsi que le budget affecté aux travaux et études paritaires.

2. Budget affecté aux travaux et études paritaires

L’utilisation du budget affecté aux travaux et études paritaires sera déterminée en paritaire plénière 
ou en CNPE, sur proposition du conseil d’administration de l’AGPP.

Il pourra notamment permettre de prendre en charge :
– des frais d’études et de rapports de branche ;
– des frais relatifs à la promotion de la branche, de ses différents métiers et son dialogue social aux 

niveaux national et territorial.

Dans tous les cas, le budget affecté aux travaux et études paritaires ne pourra représenter plus de 
10 % du montant des contributions collectées annuellement.

3. Modalités de répartition de la dotation dévolue au collège fédération patronale

La dotation dévolue au collège fédération patronale est attribuée à la Fédération de la plasturgie, 
unique organisation patronale reconnue représentative dans la branche plasturgie.

Dans le cas où une autre fédération patronale serait à l’avenir déclarée représentative sur l’en-
semble de la branche plasturgie au niveau national, la répartition se fera entre organisations patro-
nales selon le poids de la masse salariale représentée par les adhérents de chacune des organisations.

La dotation dévolue au collège fédération patronale doit notamment permettre de financer :
– le fonctionnement des instances paritaires de la branche : frais d’animation et de secrétariat du 

dialogue social de branche (salaires et frais généraux), remboursement des frais (déplacements, 
repas, hébergement) des représentants patronaux, consultations de spécialistes et de conseillers 
extérieurs auprès de représentants patronaux ;
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– des frais d’études et de rapports de branche, pour des parties ne concernant que le collège fédé-
ration patronale ;

– les frais d’information, d’animation et de communication sur le dialogue social de branche au 
niveau patronal ;

– des frais relatifs à la promotion de la branche et de ses différents métiers pour des actions déci-
dées au niveau patronal.

4. Modalités de répartition de la dotation
dévolue au collège organisations syndicales de salariés

A la date de signature du présent accord, le collège des organisations syndicales de salariés est com-
posé de cinq organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la plasturgie : CFDT, 
CFE-CGC, CFTC, CGT, FO.

Selon les termes de la loi du 20 août 2008, l’audience des organisations syndicales sera mesurée 
tous les 4 ans et déterminera leur représentativité au niveau de la branche. Le nombre d’organi-
sations syndicales membres de ce collège pourra donc être modifié à l’issue de la publication du 
premier arrêté.

Après déduction des remboursements de salaires des membres des délégations des organisations 
syndicales de salariés auprès des entreprises, la dotation est répartie à parts égales entre organisations 
syndicales de salariés représentatives dans la branche.

Les remboursements des salaires auprès des entreprises s’effectuent selon les modalités suivantes :
– pour les salariés relevant de la convention collective de la plasturgie ;
– sur la base du salaire mensuel de base chargé (charges salariales et patronales) ;
– auprès des entreprises à jour de leur contribution pour le paritarisme ;
– sur la base d’un appel des entreprises auprès de l’AGPP effectué trimestriellement, et au plus 

tard dans les 2 mois suivant la clôture de l’exercice concerné ;
– dans la limite de 50 % de la dotation dévolue au collège des organisations syndicales de salariés.

La dotation revenant à chaque organisation syndicale doit notamment permettre de financer, dans 
la limite du solde qui lui est affecté :

– le fonctionnement des instances paritaires de la branche ainsi que des journées statutaires : le 
remboursement des frais (déplacements, repas, hébergement) des membres des délégations des 
organisations syndicales de salariés représentatives ;

– des frais d’études et de rapports de branche, pour des parties ne concernant que les organisations 
syndicales de salariés ;

– les frais d’information, d’animation et de communication sur le dialogue social de branche au 
niveau des organisations syndicales de salariés ;

– des frais relatifs à la promotion de la branche et de ses différents métiers pour des actions déci-
dées au niveau des organisations syndicales de salariés.



CC 2012/31 103

ANNEXE II

STATUTS DE L’ASSOCIATION DE GESTION DU PARITARISME DANS LA PLASTURGIE (AGPP)

Article 1er

Constitution et dénomination

En application de l’accord sur le financement et le fonctionnement du paritarisme dans la plas-
turgie du 20 juin 2012, il est créé une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 
16 août 1901 ainsi que par les présents statuts.

Cette association est dénommée « association de gestion du paritarisme dans la plasturgie 
(AGPP) ».

Article 2

Durée

L’AGPP est constituée pour une durée indéterminée.

Son existence est conditionnée à celle de financement du paritarisme dans la branche plasturgie. 
Elle pourra être dissoute dans les conditions fixées à l’article 10.

Article 3

Siège

Le siège de l’association est fixé au 65, rue de Prony, 75017 Paris.

Il pourra être transféré en tout autre lieu par simple décision du conseil d’administration.

Article 4

Objet

L’association a pour objet de gérer la contribution au financement du paritarisme dans la branche 
plasturgie, notamment :

– définir les modalités de collecte des contributions ;
– veiller à la bonne répartition des contributions collectées ;
– s’assurer de la bonne utilisation des fonds ;
– et, plus généralement, d’assurer le suivi des actions menées paritairement dans la branche.

Article 5

Membres

A la création, les membres de l’association sont :
– la fédération de la plasturgie ;
– les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la branche à savoir, au jour 

de la signature du présent accord : CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, FO.

Par la suite, la qualité de membre de l’AGPP est obtenue par voie d’adhésion subordonnée aux 
conditions cumulatives suivantes :

– avoir la qualité de fédération patronale ou d’organisation syndicale de salariés nationale repré-
sentative au niveau de la branche plasturgie telle que définie par le champ d’application de la 
convention collective ;

– avoir présenté une demande d’adhésion à l’AGPP ;
– régler ses cotisations ;
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– accepter l’intégralité des dispositions statutaires ;
– respecter les termes de l’accord du 20 juin 2012 sur le financement et le fonctionnement du 

paritarisme.

La demande d’adhésion doit être adressée par lettre recommandée avec avis de réception au pré-
sident de l’AGPP.

La perte de l’une ou de plusieurs de ces conditions ci-dessus entraînera la radiation immédiate de 
la fédération patronale ou de l’organisation syndicale de salariés concernée, prononcée en conseil 
d’administration.

Article 6

Gestion des ressources de l’AGPP

6.1. Ressources

Les ressources de l’association se composent :
– de la contribution pour le paritarisme conventionnelle et obligatoire telle que créée par l’accord 

du 20 juin 2012 ;
– des cotisations des membres, qui sont fixées annuellement par le conseil d’administration ;
– des subventions qui pourraient être accordées à l’AGPP dans le cadre de ses missions ;
– et, de façon générale, de toute ressource prévue par les textes législatifs et réglementaires en 

vigueur.

6.2. Collecte

La contribution pour le paritarisme sera collectée par l’AGPP, l’association pouvant déléguer la 
collecte à un autre organisme dans le cadre d’une convention formalisée précisant les modalités de 
collecte et de recouvrement.

6.3. Dépenses

Les ressources de l’AGPP sont mobilisées pour financer les dépenses et actions conformément à 
l’article 5 de l’accord du 20 juin 2012, notamment :

– le fonctionnement des instances paritaires de la branche (frais de déplacement et d’hébergement, 
frais de fonctionnement, frais de secrétariat, etc.), sauf celles déjà financées par d’autres sources ;

– le temps de préparation et de participation aux instances paritaires de branche mentionnées à 
l’article 6 ainsi que les journées statutaires ;

– les frais d’études et de rapports de branche ;
– les frais d’information, d’animation et de communication sur le dialogue social de branche ;
– les frais de gestion et de collecte de la contribution ;
– les frais de fonctionnement de l’association de gestion du paritarisme dans la plasturgie (AGPP) ;
– et tout ce qui pourrait être utile à la promotion de la branche, de ses différents métiers et de son 

dialogue social aux niveaux national et territorial.

6.4. Modalités de répartition

Les modalités de répartition sont définies en annexe I de l’accord du 20 juin 2012 sur le finance-
ment et le fonctionnement du paritarisme.

Article 7

Assemblée Générale

7.1. Composition

L’assemblée générale est composée des membres de l’association à jour de leurs cotisations.
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Le collège salariés est composé d’un représentant par organisation syndicale de salariés représen-
tatives dans la branche.

Le collège patronal est composé d’un nombre de représentants égal au total des représentants du 
collège salariés.

En cas de pluralité de membres au sein du collège patronal, les représentants sont répartis entre 
les membres en fonction du poids de la masse salariale représentée par les adhérents de chaque 
membre.

Les représentants des membres sont désignés pour un mandat d’une durée de 2 ans renouvelable.

Les fonctions de membre de l’assemblée générale sont gratuites.

L’association prend en charge sur ses frais de fonctionnement les remboursements de salaires et de 
frais selon les mêmes bases que l’accord du 20 juin 2012 sur le financement et le fonctionnement 
du paritarisme.

7.2. Réunions et délibérations

L’assemblée générale se réunit au moins une fois par an sur convocation du président.

Les convocations sont adressées au moins 15 jours avant la réunion et comportent le lieu, la date 
et l’ordre du jour.

L’ordre du jour est fixé par le conseil d’administration.

L’assemblée ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins des représentants de chaque 
collège est présente ou représentée. Si ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation est 
adressée selon les mêmes modalités et l’assemblée pourra délibérer sans aucune condition de quo-
rum.

Les voix en assemblée générale sont réparties de la façon suivante :

– chaque organisation syndicale de salariés dispose d’une voix ;

– le collège patronal dispose d’un nombre de voix égal au total du collège salariés.

 En cas de pluralité de membres au sein du collège patronal, les voix sont réparties entre chaque 
organisation patronale proportionnellement au poids de la masse salariale représentée par les 
adhérents de chacune de ces organisations.

En cas d’empêchement, chaque représentant peut se faire représenter par un autre représentant du 
même collège. Un représentant ne peut détenir plus de deux procurations.

En assemblée générale ordinaire, les délibérations sont prises à la majorité simple des suffrages 
exprimés.

L’assemblée générale revêt un caractère extraordinaire lorsqu’elle se prononce sur toute modi-
fication des statuts ou sur la dissolution de l’association. La majorité requise pour une assemblée 
extraordinaire est la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

Le secrétariat de l’association est assuré par la fédération de la plasturgie, qui rédige les comptes-
rendus de réunion.

7.3. Attributions

L’assemblée générale approuve :

– le rapport moral du président ;

– le rapport financier du trésorier et les comptes de l’exercice ;

– le rapport de certification des comptes annuels du commissaire aux comptes.

Elle désigne un commissaire aux comptes titulaire et un suppléant pour une durée de 6 ans.



106 CC 2012/31

Article 8

Conseil d’administration

8.1. Composition

L’association est administrée par un conseil d’administration paritaire composé :

– d’un représentant par organisation syndicale de salariés reconnue représentative dans la branche ;

– et d’autant de représentants patronaux désignés par la fédération de la plasturgie.

Le mandat d’administrateur est d’une durée de 2 ans renouvelable.

Les fonctions d’administrateur sont gratuites.

L’association prend en charge sur ses frais de fonctionnement les remboursements de salaires et de 
frais selon les mêmes bases que l’accord du 20 juin 2012 sur le financement et le fonctionnement 
du paritarisme.

La qualité d’administrateur se perd par démission, perte de la qualité de membre ou révocation de 
l’organisation représentée ou révocation prononcée par le conseil d’administration.

L’administrateur sortant est, pour la durée du mandat restant à courir, remplacé dans les meilleurs 
délais par l’organisation qui l’avait désigné.

8.2. Réunions et délibérations

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an sur convocation du président ou 
sur demande d’au moins un quart de ses membres.

Les convocations sont adressées au moins 15 jours avant la réunion et comportent le lieu, la date 
et l’ordre du jour.

Chaque représentant dispose d’une voix.

En cas d’empêchement, chaque représentant peut se faire représenter par un autre représentant du 
même collège. Un représentant ne peut détenir plus de deux procurations.

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié des représentants est 
présent ou représenté.

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix exprimées par les représentants présents ou 
représentés.

Les délibérations du conseil d’administration sont constatées dans des comptes rendus conservés 
au siège de l’association et signés par un représentant de chaque collège ayant assisté à la réunion.

8.3. Attributions

Le conseil d’administration dispose des pouvoirs les plus étendus pour administrer et gérer l’asso-
ciation en toutes circonstances.

A cet effet, il :

– définit les modalités d’appel de la contribution pour le paritarisme ;

– fixe la cotisation des membres ;

– se prononce sur l’adhésion ou la perte de la qualité de membre ;

– suit et contrôle la collecte de la contribution ;

– détermine et suit la répartition des dotations budgétaires ;

– prend connaissance du bilan annuel de l’utilisation des dotations budgétaires par chacun des 
bénéficiaires ;

– définit le plan annuel des travaux et études paritaires financés par dotation budgétaire ;
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– arrête les comptes annuels ;
– établit les ordres du jour des assemblées ;
– peut établir un règlement intérieur.

L’énumération ci-dessus n’est pas limitative et le conseil d’administration peut prendre toute déci-
sion relative à des actes d’administration et de dispositions qui ne sont pas réservés à l’assemblée 
générale.

8.4. Bureau

Le conseil d’administration élit pour 2 ans parmi le ou les candidats proposés par le collège 
concerné un président et un trésorier.

Le président doit être choisi alternativement dans le collège patronal ou le collège salariés et le 
trésorier doit être issu du collège auquel n’appartient pas le président.

Pour la première mandature, la présidence est assurée par le collège patronal.

Le président conduit les débats du conseil d’administration et de l’assemblée générale.

Il assure le fonctionnement de l’association conformément aux statuts et fait ouvrir au nom de 
l’association tout compte bancaire.

Il représente l’association dans tous les actes de la vie civile, et a notamment qualité pour agir et 
représenter l’association en justice tant en demande qu’en défense.

Le trésorier est chargé du contrôle de la régularité des opérations financières de l’association. Il 
établit et présente devant le conseil d’administration et l’assemble générale les comptes de l’exercice.

Sont également élus par le conseil d’administration :
– un vice-président, pouvant remplacer le président en cas d’indisponibilité. Le vice-président est 

issu du même collège que le président ;
– un trésorier adjoint pouvant remplacer le trésorier en cas d’indisponibilité. Le trésorier adjoint 

est issu du même collège que le trésorier.

La comptabilité est tenue conformément aux principes comptables par la Fédération de la plas-
turgie.

Article 9

Modifi cation des statuts

Les présents statuts peuvent être modifiés sur proposition du conseil d’administration et soumis 
à l’approbation de l’assemble générale extraordinaire. La majorité requise est la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés.

Article 10

Dissolution

En cas de dénonciation de l’accord du 20 juin 2012 sur le financement et le fonctionnement du 
paritarisme, une assemblée générale extraordinaire sera convoquée aux fins de statuer sur la dissolu-
tion de l’association. L’actif, s’il y a lieu, sera dévolu à une association ayant un objet identique ou 
similaire.
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ANNEXE III

MODALITÉ DE DÉCOMPTE DES FRAIS

DANS LE CADRE DE LA CLAUSE DE SAUVEGARDE PRÉVUE À L’ARTICLE 10

Modalités d’indemnisation des frais de voyage, de séjour
et temps de prise en charge

a) Frais de voyage

Le voyage aller et retour sera remboursé sur la base du tarif SNCF en seconde classe selon justi-
ficatif.

Si le voyage doit s’effectuer de nuit, le remboursement tiendra compte :
– soit de wagons-lits de 2e classe ;
– soit de couchettes 2e classe.

Les suppléments ainsi que les réservations existant pour certains trains seront pris en charge sur 
justificatif. Lorsque le représentant syndical utilise, pour convenances personnelles, un autre moyen 
de transport celui-ci sera remboursé sur la base du tarif SNCF 2e classe de ville à ville pour le trajet 
le plus direct. Dans le cas où le représentant syndical effectuerait un trajet différent pour des facilités 
de transport, le remboursement sera effectué sur les mêmes bases.

Pour Paris et la région parisienne (rayon de 100 km autour de Paris), les frais de transport SNCF 
de ville à ville seront remboursés 1 ou 2 fois selon que le salarié a 1 ou 2 journées de participation.

Si l’accès à la gare de départ entraîne des frais (bus, car, etc.), ceux-ci seront remboursés dans la 
limite de 1,5 fois le minimum garanti (MIG). Il en sera de même pour le voyage de retour.

b) Frais de séjour

1 repas (midi ou soir) = MIG (minimum garanti) × 8

1 nuit + petit déjeuner = MIG × 16

Ces remboursements seront appréciés aux frais réels et sur justificatif dans la limite du tableau 
ci-après.

PARITAIRE PLÉNIÈRE

Demi-journée Journée

Lieu de résidence

Paris et région parisienne
Rayon de 100 km

8 MIG (*)
Sans préparatoire : 8 MIG
Avec préparatoire : 16 MIG

Province
30 MIG

Sans préparatoire : 30 MIG
Avec préparatoire : 46 MIG

PARITAIRE TECHNIQUE

Lieu de résidence

Paris et région parisienne
Rayon de 100 km

8 MIG 8 MIG

Province 16 MIG 30 MIG

(*) MIG : minimum garanti.
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